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9h : café d’accueil—viennoiseries 
 

« Plus les armes se perfectionnent, plus le nombre des 

morts et des blessés diminue. » 

« Je ne prends plus mon fusil, je pars avec une tartine, 

lorsque les Allemands la voient, ils me suivent... » 

« Il ne faudrait pas s'alarmer outre mesure de l 'effet 
des bombes asphyxiantes. Qu'on se rassure, ce n'est 

pas bien méchant … quant aux blessures causées par 
les balles, elles ne sont pas dangereuses, car les 
balles traversent les chairs de part en part sans faire 
aucune déchirure, de sorte que les grands trains de 

blessés sont remplis de jeunes soldats qui rient avec 
une réconfortante bonne humeur... » 

Bobards outranciers, désinformation, censure de la 
Presse, tous les gouvernements des pays en guerre 
ont recours à la propagande afin de mobiliser les es-
prits. Les opinions publiques, contraintes à tous les 
sacrifices, sont martelées à longueur de colonnes : 

l'ennemi est un barbare et un lâche, le soldat français 
un héros qui se demande même ce qu’il pourra bien 
faire quand la guerre sera finie. Aucune place pour le 
doute puisque ... la victoire est proche ...Ce qu'il s'agit 
de cacher avec soin, c'est le nombre exact des victimes 
et les souffrances endurées. 

Le 29 novembre 1916, Le Canard enchaîné lance un 
référendum pour l'« élection du grand chef de la tribu 
des bourreurs de crâne ». La question était « lequel, à 
votre sens, parmi les journalistes qui se mettent quoti-
diennement en vedette, mérite, à tous égards, le titre 
de Grand chef » ? Chiche de nos jours ! 

Comparaison n’est pas raison, et les historiens savent 
combien il est imprudent et peu sérieux d’assimiler des 

époques sur la base de ressemblances superficielles . 

Un constat s'impose toutefois, la grosse artillerie néoli-
bérale ne cesse de canonner. La Cour des comptes, 
Bercy, le Medef, les ministres de l'économie, la Com-
mission européenne, pilonnent à tour de rôle sur toutes 
les conquêtes du modèle social. La feuille de route, 
martiale, s'accélère jour après jour  : déréglementation 
du travail, réduction de la protection sociale, privatisa-
tion des services. L'offensive est totale et regarder en 
arrière est signe de couardise. Pas question de trêve 
des brancardiers, on achève les estropiés. Les luttes 
syndicales, les actes de résistance sont stigmatisés : 
peur du changement, corporatismes, manque de cou-
rage. Plus loin, il faut aller plus loin, rien encore n'a été 
fait. 
 
Rien ? En enterrant une réforme audacieuse de la loi 
d'adaptation de la société au vieillissement, la  
Secrétaire d’État aux personnes âgées a déclaré : 
« mieux c'est toujours plus que rien ». Cabriole déri-
soire pour com tweetérisée. 
Il ne faut pas avoir subi le feu roulant des réformes 
« structurelles » (?) pour affirmer que tout cela n'est 
rien. Augmentation du chômage, paupérisation de pans 
entiers de la société, ruine des services publics qui 
colmatent de plus en plus difficilement les brèches 
ouvertes dans l'égalité à l'accès aux besoins élémen-
taires. C'est beaucoup.  
Les salariés, les chômeurs, les fonctionnaires, les 
retraités subissent les assauts continus d'un projet 
politique très violent visant à une transformation 
profonde et irréversible de la société française. 
Toutes les réflexions et les antagonismes actuels qu'ils 
portent sur le travail, la santé, les retraites, la famille, le 
vieillissement, sont biaisés par la recherche éperdue 
d'argent, d'économies budgétaires insensées. 
 
Sylvie PREMISLER    (la suite en page 10) 
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L’ÉDITO par Sylvie PREMISLER, secrétaire départementale 

1914-1918 et le bourrage de crâne. 

Adhérents directs  
 

Si vous n’avez pas encore 
payé votre cotisation 2014, 
faites-le sans tarder ; nous 

comptons sur vous. 
(barème des cotisations en 

page 3) 
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(article publié par « l’humanité » du mardi 14 octobre 2014) 

    Le conseil général expulse les syndicats 

La maison des syndicats à Cergy La manifestation des syndicats devant le Conseil général 
Le 17 octobre 2014 



ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  D’AUTOMNE 
Mardi 25 novembre 2014  de 9h à 12h 

Lycée hôtelier, 77 rue de Pierrelaye  ÉRAGNY-sur-OISE 
(le plan d'accès pourra être adressé à ceux qui en feront la demande) 

N'oubliez surtout pas de vous inscrire au REPAS  :  voir encadré CI-DESSOUS 
Ordre du jour proposé :  
1) Approbation du compte rendu de l'AG du 6 mai 2014                                                  
2) Actualités et activités nationale, régionale et départementale 
3) Point financier 
4) Interventions de  Philippe MARIE (loi vieillissement) et Henri HERRERA (récentes mesures fiscales)  
5) Questions diverses (à faire parvenir à Sylvie PREMISLER ou René  MATÉOS pour le 18 novembre,  
dernier délai).  

REPAS AMICAL 
à l'issue de l'assemblée générale 

au restaurant du lycée hôtelier 
MENU  

Apéritif / gougère au camembert 
Lotte au vin doux et épices  -  riz pilaf 

Chariot de desserts /café 
 

20,50 € par personne, vin compris 

INSCRIPTION  au  repas  de  l’AG 
(attention : pour le 18 novembre 2014  

au plus tard)  
Adressez un chèque de 20,50 € par personne 

libellé à l’ordre de «  FGR-FP Val d’Oise  » 
ou    un courriel    ou    téléphonez  

à  René MATÉOS 20 allée des lilas 95300 ENNERY 
r.mateos@orange.fr, 01 30 38 39 10 ou 06 77 15 30 58 

Le  BILLET  du  TRÉSORIER  
 (aux adhérents "directs") 
Merci aux adhérents "directs"  

qui n’ont pas encore réglé   

leur cotisation 2014  de l'adresser à René MATÉOS,  

20 allée des lilas 95300 ENNERY  
dès que possible afin d'éviter l'envoi d'un RAPPEL 

(chèque à établir à l'ordre de « FGR-FP 95 ». 

 montant : voir ci-contre) 
Merci de joindre une enveloppe timbrée à votre adresse pour envoi de la 

carte d’adhérent 2014. 

ATTENTION : le compte banque postale a été fermé. 
DÉSORMAIS, ne plus envoyer de virement  à la banque postale. 
Un nouveau compte a été ouvert à la BRED-banque populaire : 
RIB de ce nouveau compte : 10107—00118—BREDFRPPXXX 
N° de compte : 00426024668  clé : 64 
IBAN : FR76 1010 7001 1800 4260 2466 864 
Communiquez votre adresse e-mail au trésorier : vous recevrez alors des 
infos en direct. 

montant mensuel 
de la pension 

   jusqu’à 990 € 
de  991 à 1 120 € 
1 121 € à 1 245 € 
1 246 € à 1 460 € 
1 461 € à 1 670 € 
1 671 € à 1 890 € 
1 891 € à 2 620 € 
au-delà de 2 620 € 

Cotisation 
annuelle 

19,00 € 
26,50 € 
31,50 € 
39,40 € 
43,70 € 
51,30 € 
58,00 € 
68,00 € 
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Extrait de l’émission France culture du 14 avril 2014 sur l’Europe : 
« ...on a voulu à tout prix faire des marchés financiers des gendarmes, on s’est liés les mains avec ça. 
On ne peut plus emprunter à la BCE. Donc les marchés financiers sont les seuls traiteurs et c’est eux 
qui décident si on est bons, si on est mauvais. On est dans un chantage. Ce sont les Allemands qui ont 
tenu que les marchés financiers « gendarment » la zone euro parce que c’était pour eux la garantie 
d’une politique de modération salariale et de faible inflation. On s’est  laissés faire parce qu’on 
voulait que l’Allemagne cède le Deutschmark (DM) pour que l’euro soit un DM bis... » 

( Coralie Delaume) 
Coralie Delaume est auteur (« Europe : les états désunis »)  et diplômée de l’institut d’études  
politiques de Grenoble. A un blog :            http://l-arene-nue.blogspot.com 
 

Cotisations année 2014 

Le barème des cotisations de l’année 2015 est 
sur le site www.fgrfp95.webnode.fr 
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O 
n a cru l'espace d'un demi quinquennat que 
les violentes diatribes contre les pauvres, les 
chômeurs, les malades, qui « coûtent » et 

qui « profitent » d'un modèle social bien trop géné-
reux avaient été remisées au placard du sarko-
zisme. 
Que nenni ! Les funestes rengaines ressurgissent 
avec la même ténacité à croire que  
François Rebsamen ou Emmanuel Macron n'ont 
pas pris le temps de lire l'excellent rapport de 
l'ODENORE (L’Observatoire des non-recours aux 
droits et services), organisme rattaché au CNRS qui 
a travaillé avec de nombreux partenaires, associa-
tions ou services sociaux. Le rapport a pourtant été 
publié dans un ouvrage intitulé « L'envers de la 
fraude sociale, le scandale du non recours aux 
droits sociaux » et rassemble les contributions 
d’une douzaine d’auteurs - sociologues, écono-
mistes, politologues. Voilà un scandale qui aurait pu 
être relayé par tweeter ou autres réseaux... finale-
ment pas très sociaux. 
En introduction, le cofondateur de l’ODENORE,  
Philippe Warin, invite le gouvernement à sortir du 
discours sur la « fraude sociale » et à chercher plu-
tôt à préserver notre modèle social avec l’objectif de 
« réduire la fraude et le non-recours, la dépense 
non justifiée et la non-dépense injuste. » 
En effet, si la fraude à l’ensemble des prestations 
sociales est évaluée à 4 milliards d’euros, le « non-
recours » à ces prestations atteint 5,7 milliards pour 
le RSA, 700 millions pour la CMU-C (couverture 
maladie universelle complémentaire) et 378 millions 
d’ACS (aide à l’obtention d’une complémentaire 
santé). A cela s’ajoute près de 2 milliards d’indemni-
tés non attribuées aux chômeurs éligibles mais non 
inscrits à Pôle emploi et le manque à percevoir de 
près de 767 millions pour les ménages éligibles à 
des tarifs sociaux du gaz et de l’électricité. 
 
Il est possible que nos élites dirigeantes, shootées à 
BFM business (en continu le jour et en replay la 
nuit) ont saisi l'occasion de gratter quelques écono-
mies. Les auteurs sont pourtant formels, et démon-
trent parfaitement les effets pervers du non-recours 

sur l'économie et son coût social. Si on sort d'une 
démarche strictement comptable – comparer les 
niveaux de dépense – et que l'on s'interroge sur 
l'efficacité des systèmes sociaux à plus long terme, 
ce sont autant de dépenses privées qui ne se font 
pas, autant de rentrées fiscales et autres qui n'ont 
pas lieu dans les caisses publiques. L'État perd des 
recettes énormes en ne dépensant pas l'argent al-
loué aux aides sociales. Il faut sortir de la logique 
de la dépense sociale comme un coût. Laisser loin 
des dispositifs de soins et de leurs droits des popu-
lations modestes coûte encore plus cher lorsqu'elles 
reviennent dans le circuit médical. Les politiques 
sociales doivent être considérées comme un inves-
tissement social mais aussi pour les richesses 
qu'elles produisent. 
 
D’après les observations, les non-requérants sont 
d’abord les personnes les plus précaires économi-
quement et socialement : elles sont mal informées, 
à distance des services sociaux, parfois lassées par 
rapport aux contrôles répétés dont elles font l’ob-
jet... Un facteur  « âge » rentre aussi en compte : 
certaines personnes, notamment les plus jeunes, 
ont perdu l'idée d'avoir des droits, car les systèmes 
se complexifient et la transmission de la conscience 
de ces droits s’exerce moins au sein de la famille. 
D'autres renoncent à certaines prestations motivés 
par la crainte d'être accusés de profiter du système 
et stigmatisés. Et les auteurs d'enfoncer le clou :  la 
fraude sociale est une construction politique. La 
fraude aux cotisations sociales et la fraude fiscale 
sont bien supérieures. Il y a une visée très claire-
ment politique de polarisation de la société sur la 
fraude sociale. Avec Sarkozy, ce discours a permis 
à la droite d'aller sur le terrain de l'extrême droite. 
Avec la gauche, cela permet de faire avaler aux 
classes moyennes les augmentations d’impôt.                                   
                                           
 LIRE : « L’envers de la « fraude sociale » -  le scandale du non
-recours aux droits sociaux. » 
Par « l’observatoire du non-recours aux droits et services » 
ODENORE. Editions la découverte. 

 
Manifestation parisienne du 30 septembre 2014 

LE SCANDALE DU NON RECOURS AUX DROITS SOCIAUX                                                                                                                             
par Sylvie PREMISLER 



Syndicats expulsés, démocratie sociale en danger :  
bienvenue chez Bazin 

 I nstallées depuis 1979 au sein de la Maison des syndicats à Cergy, les Unions départementales CGT, CFDT, CFE-CGC, 

CFTC, FSU et FO-Métallurgie du Val d’Oise ont reçu en juillet dernier du Conseil général, propriétaire des locaux, la notification 

de la fin de la convention d’occupation de ces locaux. Arnaud Bazin a confirmé la semaine dernière cette décision aussi brutale 

qu’inattendue en la justifiant par la situation financière difficile du département. 

Les organisations concernées ne l’acceptent pas, d’autant qu’aucune solution alternative viable ne leur est proposée, et se mo-

bilisent pour conserver cet outil indispensable que constitue la Maison des syndicats. Les conditions de travail de plusieurs sala-

riés seraient par ailleurs grandement impactées par leur départ de ces locaux. 

M. Bazin feint d’ignorer les implications politiques lourdes de sens d’une telle décision mais ne trompe personne : dans une 

période de grandes difficultés économiques, il choisit sciemment d’attaquer la capacité des syndicats à représenter et défendre 

dans de bonnes conditions les salariés valdoisiens. 

On ne peut invoquer la nécessité de la démocratie sociale et réduire dans le même temps à une simple variable d’ajustement 

budgétaire les moyens de fonctionnement des syndicats qui la font vivre. Le Conseil général ajoute par ailleurs le cynisme à 

l’indécence de sa décision puisqu’il promet de ne pas mettre les syndicats à la rue du jour au lendemain en février prochain à 

la date de fin de la convention d’occupation…mais avertir qu’il n’y aura plus ni eau, ni chauffage ni électricité dans les locaux… 

Les militants et élus socialistes et républicains sont atterrés par cette attitude irresponsable de la majorité départementale de 

droite. Le groupe d’opposition Val d’Oise Utile et Solidaire relaiera en séance au Conseil général vendredi 17 octobre cette in-

quiétude et une délégation socialiste sera présente aux côtés des syndicalistes mobilisés ce même jour. 

Nous demandons solennellement au président du Conseil général de revenir sur cette décision dangereuse, qui n’était venue à 

l’idée d’aucun de ses prédécesseurs. Les socialistes apporteront, dans le respect du rôle de chacun, leur soutien aux initiatives 

qui seront prises par les organisations syndicales pour continuer à exercer leur activité au  sein de la maison qui leur est dé-

diée.            COMMUNIQUE COMMUN DU PS95, MJS95, UDESR95, Groupe VOUS au Conseil général. 

Arnaud Bazin est le président du conseil général du Val d’Oise 
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En 2001, les 440 000 adhérents de la MRFP (ex
-MRIFEN, ex-CREF) voient, les uns, leur rente 
diminuée de 17 %, les autres, leurs cotisations 
augmenter brutalement. 
Sont donc mis en évidence les risques d'un ré-
gime de retraite complémentaire facultatif. 
Que s'est-il passé ? 
Abus de biens sociaux, mauvaise gestion et  
donc des administrateurs mis en examen ! 
En attendant, des retraités spoliés.  
                  Rebelotte en 2015 ! 
 
« L'Union Mutualiste Retraite (UMR) s'apprête à 
réduire le complément de retraite versé à 
quelques 110 000 fonctionnaires retraités. Pour 
ces anciens adhérents du CREF qui avaient dé-
jà subi une baisse de 17 % en 2001 la rente de-
vrait, à nouveau, être réduite de 30 % à partir du 
1er janvier 2015. 
Selon la direction de l'UMR, cette situation est 
due, à la fois, aux nouvelles règles prudentielles 
« Solvabilité 2 », à la baisse des rendements de 
placements et la publication de nouvelles tables 

de mortalité intégrant l'allongement de l'espé-
rance de vie. 
Ce nouvel épisode prouve, une nouvelle fois, le 
danger des régimes de retraite par capitalisa-
tion. 
Pour la FGR-FP seuls des systèmes retraite ins-
crits dans une perspective intergénérationnelle 
et basés sur la répartition peuvent garantir le 
niveau de la pension sur la du-
rée. » (communiqué FGR du 16 octobre 2014). 
 
conclusion : preuve que la retraite individuelle 
(le chacun pour soi), ce n'est pas ce que l'on fait 
de mieux ! Le meilleur système : la répartition 
(les actifs paient pour les retraités du moment) 
ou la budgétisation (les pensions sont inscrites 
au budget de l'État) des fonctionnaires de l'État.                                  
 
René Matéos 
 
MRIFEN : mutuelle retraite des instituteurs et fonctionnaires de 
l'éducation nationale 
MRFP : mutuelle retraite des fonctionnaires de la fonction publique 
CREF : complément retraite des fonctionnaires 
 

Le piège de la « retraite personnelle » 



Aide à domicile : un tout petit pas...par Martine Beaulu-Barlier 
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S 
i la loi sur l'adaptation de la 
société au vieillissement a 
maintenant le mérite d'exis-

ter - et ce ne fut pas sans mal - si 
elle propose quelques avancées, 
elle est loin de répondre aux am-
bitions affichées. D'entrée de jeu, 
elle maintient la barrière d'âge 
discriminatoire de 60 ans pour la 
perte d'autonomie et refuse donc 
que la compensation en soit un 
droit universel comme le reven-
dique la majorité des organisa-
tions syndicales et des associa-
tions. De plus, le volet concer-
nant les EHPAD a été retiré. 
 
Arrêtons-nous sur ce qui est pré-
senté comme la mesure phare de 
la loi : la revalorisation des plans 
d'aide établis dans le cadre de 
l'APA (aide personnalisée pour 
l'autonomie) à domicile. Ils sont 
accordés en fonction des besoins 
de la personne pour accomplir 
des actes essentiels de la vie quo-
tidienne, ces besoins faisant l'ob-
jet d'un classement en groupes iso
-ressources (GIR) notés de 1, 
pour la grande dépendance, à 6. 
La participation financière du 
bénéficiaire dépend de ses res-
sources. L'étude d'impact jointe à 
l'exposé de la loi relève que « les 
barèmes actuels de l'APA font 
peser sur certains bénéficiaires 
une contrainte budgétaire qui ne 
leur permet pas de bénéficier de 
toute l'aide dont ils ont besoin 
pour rester à domicile dans de 
bonnes conditions ou qui grève 
fortement leur budget ». Et 
l'étude de donner l'exemple d'un 
revenu de 1500 euros pour lequel 
le plan d'aide représente 12% du 
revenu en GIR4 et 27% en GIR1 
où les besoins sont beaucoup plus 
importants. On trouve ailleurs 
l'exemple d'une personne en 
GIR2 pour qui le reste à charge 
représente 30% de son revenu de 
2000 euros. Et les restes à charge 
s'alourdissent au-delà de ce type 
de revenu. Rappelons que la 
moyenne des pensions des fonc-
tionnaires de la catégorie A dans 
la Fonction publique d'État est 
estimée à 2006 euros en 2013. A 
partir de 3000 euros, et probable-
ment même avant cette somme, le 
bénéficiaire finance 90% des 
aides attribuées. 

Quelles perspectives ouvre la 
loi ? Elle augmente le plafond des 
aides mensuelles de 400 euros en 
GIR1, de 250 euros en GIR2, 150 
euros en GIR3 et 100 euros en 
GIR4. A raison d'une moyenne 
de 21 euros de l'heure puisque 
l'aide est essentiellement hu-
maine, cela peut paraître non né-
gligeable. Mais malgré les décla-
rations de principe, l'objectif de 
limiter la dépense transparaît  
nettement à travers ce barème 
dégressif qui laisse aussi au bord 
du chemin les personnes en GIR5 
et 6 ; des moyens plus importants 
pourraient pourtant éviter une 
aggravation de leurs difficultés. 
Malgré quelques mesures envisa-
gées, les restes à charge vont de-
meurer importants pour la majori-
té des bénéficiaires.  
 
Quel effet dissuasif ne continue-
ront-ils d'avoir sur le recours à 
des aides, pourtant nécessaires, 
quand le pouvoir d'achat des re-
traités est sérieusement diminué ? 
La fiscalité directe et indirecte est 
plus lourde, les pensions sont 
gelées jusqu'en octobre 2015, 
l'assurance maladie va être ampu-
tée de 3 milliards d'euros en 2015 
avec les conséquences prévisibles 
pour les patients, les dépenses de 
santé pèsent de plus en plus. Lau-
rence Rossignol peut bien affir-
mer que « cet effort… témoigne 
d'un choix volontariste en faveur 
du soutien à domicile » ; nous 
sommes plutôt dans « le mieux 
que rien » d'un saupoudrage sans 
effet sur les problèmes de fond. 
 
Par ailleurs, le financement de 
ces revalorisations est assuré uni-
quement par moins d'un tiers des 
ressources fournies par la taxe de 
0,30% acquittée par les retraités 
imposables depuis 2013 pour la 
perte d'autonomie et détournées 
de leur objectif deux années de 
suite, soit deux fois 645 mil-
lions ! Quel type de société le 
gouvernement veut-il adapter au  
vieillissement quand il établit 
cette rupture inacceptable avec la 
solidarité sur laquelle a été fon-
dée la sécurité sociale ? Ce n'est 
pas une société repliée sur des 
intérêts particuliers que nous vou-
lons et c'est ce qu'a rappelé le 

congrès de la FGR-FP à Poitiers 
en dénonçant la création de cette 
CASA (contribution additionnelle 
de solidarité pour l'autonomie) et 
en revendiquant un financement 
assuré par la solidarité nationale. 
 
Enfin, il y a lieu de s'interroger 
sur la mise en œuvre effective de 
ces revalorisations quand on con-
naît le désengagement de l'État au 
détriment des collectivités territo-
riales et les inégalités entre les 
départements (tant qu'ils exis-
tent...). Sur le site d'Âgevillage, 
Bernard Ennuyer, sociologue et 
enseignant chercheur à l'universi-
té de Paris Descartes, rappelle 
une étude de la DREES de 2011 
selon laquelle les conseils géné-
raux n'accordaient, en moyenne, 
qu'une fraction des plafonds éta-
blis : 62% par exemple pour le 
GIR1 ou 52% pour le GIR2... 
Même en appliquant ces barèmes 
revus à la baisse, le coût des reva-
lorisations annoncées, selon les 
calculs de cet universitaire, dé-
passe très largement le finance-
ment prévu. Or, le gouvernement 
réduit les dépenses publiques de 
21 milliards pour 2015, et dans ce 
cadre programme une baisse de 
3,7 milliards des dotations des 
collectivités locales. Alors, on 
s'interroge sur ce qui sera effecti-
vement versé aux bénéficiaires. 
 
L'ambition d'adapter la société au 
vieillissement qui est le propre de 
la condition humaine, n'en dé-
plaise aux jeunistes, ouvre aussi 
tout un champ à la réflexion sur 
la nécessaire prévention bien 
avant 60 ans. Mais même en 
s'inscrivant dans la logique de la 
loi, qui ne prend d'ailleurs pas en 
compte le recul de l'âge légal de 
la retraite, la réponse est limitée 
financièrement avec 140 millions 
et étriquée dans ses objectifs 
puisque la prévention est essen-
tiellement tournée vers les aides 
matérielles (téléassistance, domo-
tique...).  
 
Or, une étude de la DREES de 
septembre 2013 montre un 
« récent ralentissement de l'espé-
rance de vie sans incapacité à 65 
ans comparativement à l'espé-
rance de vie ».  
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Page 7 

 
Sous cet angle, l'écart entre les hommes et les femmes n'est plus que d'un an et demi, réduction des inégalités 
bien négative, on en conviendra... Et les projections pour 2060 ne sont guère optimistes : « les années d'espé-
rance de vie gagnées ne semblent plus être entièrement des années de vie sans incapacité ». Cette réalité 
dépasse le cadre de la loi ? Certainement mais elle accuse aussi les insuffisances d'une loi qui, en s'inscrivant 
dans une politique d'austérité durcie, ne permettra pas de réparer ou d'adoucir les méfaits causés par la vie. 
Le gouvernement a donc refusé toute rallonge budgétaire pour cette loi dans son obstination dogmatique et 
délétère à poursuivre sa politique d'austérité en réduisant encore plus les dépenses publiques pour compenser 
les milliards concédés aux revendications patronales. Une telle orientation ne fait qu'aggraver la crise écono-
mique et sociale : l'activité économique est en panne, et pas seulement en France, mais les dividendes des 
actionnaires se portent bien. Les retraités attendent autre chose que quelques miettes, qu'ils ont eux-mêmes 
financées. Et l'on ne peut que se réjouir que la FGR-FP, avec 8 autres organisations syndicales et associa-
tives, revendique, dans l'action, d'autres choix. Parce que les richesses existent, que leur répartition doit 
être plus juste et mise au service de la satisfaction des besoins sociaux.      Martine Beaulu-Barlier       
                                                                                                                         
EHPAD : établissement d'hébergement pour  les personnes âgées dépendantes 
DREES : direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques 
site Âgevillage : www.agevillage.com 

 
 

Aide à domicile : un tout petit pas…       (suite de la page 6) 

Sylvie Premisler et René Matéos représentaient le Val-d'Oise au congrès de Poitiers. Durant ces trois 
jours de riches débats, planait une indicible mélancolie puisqu' Annick MERLEN et Robert ANDRÉ cédaient leurs 
postes. Ils ont été félicités pour le travail accompli par une longue standing ovation très émouvante. 
L'unité de la FGR-FP a été préservée et saluons Annick Merlen qui a su apaiser les dissensions et maintenir l'équilibre. 
La sociologue Catherine Gucher, directrice du centre pluridisciplinaire de gérontologie à l'université de Grenoble, a ex-
posé de façon remarquable la « place des retraités dans la société » et a fait réfléchir le Congrès sur l'intériorisation du 
discours actuel, culpabilisant les retraités quant à leur « inutilité » et à leur « charge » pour la société. 
Michel SALINGUE, notre nouveau secrétaire général préside à l'avenir de la FGR-FP. Unis et revendicatifs, nous sau-
rons faire valoir nos points de vue et affirmer notre large vision plus que jamais d'actualité :  « d’une Europe solidaire qui 

s'efforce d'apporter des solutions pérennes, à l'opposé de l'austérité ...d'une Europe où les pouvoirs financier et bancaire 

soient soumis à des politiques résolument tournées vers l'emploi et le développement….d'une Europe libérée de toute 

concurrence fiscale et sociale, … d'une Europe sociale et démocratique issue de la volonté des peuples et à leur ser-

vice.  » (La motion est en lecture intégrale sur le site de la FGR-FP) 

Lors de la CE départementale de juin 2014, Sylvie Premisler et René Matéos ont remercié Philippe Marie pour tout ce 
qu'il a réalisé au cours de son mandat : son efficacité, son sens de la formule juste, sa grande capacité de synthèse et 
son souci permanent du consensus. Un secrétaire « idéal » pour sa capacité à créer cette sérénité qui a facilité les 
échanges pendant ces trois ans  et qui continue bien sûr à œuvrer au sein de cette nouvelle CE. La FGR-FP Val d'Oise, 
parfait antidote à la résignation, refuse que des choix budgétaires à courte vue dictent notre destin. L'avenir des retraités 
c'est... ce que nous décidons d'en faire. 

Hommage à Annick Merlen lors du congrès FGR-FP de Poitiers en juin 2014 



 
« La contribution commune aux charges de la Nation doit être également répartie entre tous les citoyens 
à raison de leurs facultés ». (Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 - article 13). 
 
 «  La part de l’IR dans les recettes publiques totales est passée de 12 % en 1981 à 6% des prélèvements obli-
gatoires au début des années 2000. 
- La part de foyers imposables à l’impôt sur le revenu est passée de moins de 2 % en 1916 à 20 % en 1955. Elle 
atteint son pic en 1985 à près de 65 % puis reste stable autour de 50 % depuis 1986. 
- Imposition réelle des 1 % les plus aisés a crû jusqu’en 1982 (taux moyen de 34,2 %) puis a diminué depuis (25 
% en 1998). 
- Les classes moyennes et modestes, les 90 % du bas de la distribution des revenus, ont vu leur contribution 
dans l’impôt total payé, passer de moins de 15 % dans les années 1950 à 35% depuis les années 1970. » 
(extrait de « cent ans d'impôt sur le revenu » publié par l'institut des politiques publiques) 
IR = impôt sur le revenu. 
 
Depuis la loi du 15 juillet 1914, l'IR a connu de multiples évolutions. L'institution d'un impôt sur le revenu a susci-
té des débats politiques passionnés à la fin du XIXème siècle et au début du XXème. 
Plus de 200 textes législatifs ont été abandonnés ou rejetés, preuve de la vivacité des débats. 
« la contestation a porté sur la forme déclarative, contre la mise en place d'une fiche personnelle et sur l'aspect 
progressif, dénoncé comme injuste et arbitraire » 
C'est le ministre des finances Joseph Caillaux qui fera aboutir la loi du 15 juillet 1914. 
Cet impôt a été qualifié par les opposants « d'impôt inquisitorial ». Certains milieux politiques n'ont jamais ac-
cepté cet impôt et se sont ingéniés depuis à en réduire sa portée. 
Le tableau en page 9 illustre bien le « combat » mené contre la progressivité de l'impôt. 
 

Voir en page 9, le  tableau des tranches du barème de 1983 à 2014 
 
En 1924, il existait 25 tranches allant de 0 % à 72 % avec un barème très progressif. En 2014, Il y en a 6 (avec 
celle que vient d'ajouter le gouvernement). Le Premier ministre vient d'annoncer la suppression de la deuxième 
tranche à 5,5% ! 
Les différentes niches fiscales et les revenus exonérés permettent à certains contribuables à revenus élevés 
d'échapper à l'impôt ou de le réduire fortement. On se souvient de la «  feuille d'impôts, publiée par Le canard 
enchaîné le 19 janvier 1972, révélant qu'il (Chaban-Delmas) ne payait que 16 808 francs d'impôts pour des re-
venus déclarés de 250 000 francs : en effet, l'indemnité parlementaire est alors quasiment nette d'impôts, les 
revenus de son mandat de maire et de président du conseil général sont exonérés et l'avoir fiscal créé en 1965 
gomme ce qui lui restait à payer pour ses autres revenus. » (source : wikipédia). 
« Dans ces conditions, le consentement à l'impôt risque de devenir une question politique de première impor-
tance » écrit Edwy Plenel, directeur de Médiapart. 
 
« il nous manque une vraie réforme fiscale. Notre système a été bâti en 1914, revu après la Seconde guerre 
mondiale, mais est resté sans changer depuis. Il faut le moderniser pour lui donner son caractère juste et effi-
cace » déclare de son côté le député socialiste Pierre-Alain Muet. 
 
La FGR-FP rappelle ses priorités, dans sa motion revendicative adoptée au récent congrès de Poitiers : 
 
« Pour les impôts d'Etat : 
• donner la priorité à l’impôt sur le revenu, impôt progressif plus juste que l’impôt propor-

tionnel* 
• réduire la part de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) dans les recettes fiscales 
• imposer les entreprises sur tous leurs bénéfices, leurs plus-values financières et immo-

bilières, dans le cadre d’une politique européenne concertée 
• continuer d’intégrer l'ensemble des revenus du capital dans l'assiette de l'impôt sur le 

revenu 
• remettre en ordre des niches fiscales dans un souci d’équité, en réexaminant leur carac-

tère social. » 
                                                              (suite en page 9) 
                                                                                                                                    René Matéos 
* remarque : la CSG est un impôt proportionnel. 
 
 
 

Historique de l’impôt sur le revenu 
                                                       par René MATÉOS 
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Historique de l’impôt sur le revenu                (suite de la page 8) Page 9 

tranches Taux en 1983 Taux en 1988 Taux en 1994 Taux en 2006 Taux en 2007 Taux en 2014 

1 0 0 0 0 0 0 

2 5 5 12 6,83 5,5 5,5 

3 10 9,6 25 19,14 14 14 

4 15 14,4 35 28,26 30 30 

5 20 19,2 45 37,38 40 41 

6 25 24 50 42,62  45 

7 30 28,8 56,8 48,09   

8 35 33,6     

9 40 38,4     

10 45 43,2     

11 50 49     

13 60 56,8     

14 65      

12 55 53,9     

Adhérez et faites adhérer à la FGR-FP. 
  
Le code des pensions a été sévèrement attaqué... La sécurité sociale est progressivement 
démantelée. Se regrouper pour défendre le pouvoir d’achat et la protection sociale à un mo-
ment de la vie où les retraité(e)s en ont le plus besoin est une nécessité ! 



(suite de l’édito de la page 1) 

. 
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Si les débats au congrès de Poitiers étaient si 
vigoureux et si passionnants c'est parce qu'ils 
cherchaient à repenser la place du citoyen-
retraité comme acteur critique tout en donnant 
à voir les injustices sociales telles qu'elles sont 
présentes et vécues au quotidien par les sacri-
fiés du système en œuvre. 
Le gouvernement a finalement annoncé le 
report de l’obligation d’accessibilité au handi-
cap prévue dans la loi de 2005. Ce report 

s’étale de trois ans pour les commerces, à six 
ans pour les écoles et jusqu’à neuf ans pour 
les transports ou les « patrimoines complexes 
». Si l'on associe cette regrettable capitulation 
au détricotage de la loi ALUR, à la réduction 
du budget de l'ANAH qui ne parvient plus à 
suivre les besoins, sans oublier l'abandon du 
volet 2 concernant les EHPAD, la timidité de la 
politique de la ville, ni le détournement de la 

CASA, ou le gel des pensions, force est de 
constater qu'il est temps pour les retraités de 
reprendre la main, de penser le champ des 
possibles en réintégrant toute la dimension 
sociale. Aucun d'entre nous n'est assez nigaud 
pour accepter d'être saigné à blanc. 

A la guerre, les balles tuent.  
En Grèce, l'austérité tue. 

Loi ALUR : loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové ; ANAH : agence nationale de l’habitat 
CASA : contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie ; 
EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

Compte rendu de l’AG du 6 mai 2014 
 1) APPROBATION DU COMPTE RENDU DE L’AG DU 21 NOVEMBRE 2013 :         Approuvé à l’unanimité. 

2) RAPPORT DES ACTIVITÉS DÉPARTEMENTALES, RÉGIONALES ET NATIONALES : 

● Commissions exécutives départementales, participations aux régionales Ile-de-France, lettres interpellant les parlementaires, plusieurs manifestations 
parisiennes, rédactions et confections des bulletins départementaux. Comme les années précédentes, les militants du Val d'Oise n'ont pas ménagé leur 
peine en participant pleinement à toutes les actions proposées. 

● Sur le modèle du site Val d'Oise, René a procédé à la mise en place du site régional. La création de ces sites sont des outils non négligeables pour 
mobiliser et informer les retraités qui ne peuvent se déplacer et sont isolés. 

● A la demande de la commission préparatoire et en vue du congrès, nous avons collecté et dépouillé les réponses à l'enquête sur la place du retraité 
dans la société. Nous avons reçu 44 réponses, soit 10 % des adhérents, avec un bon équilibre hommes/femmes et une large palette d'âges. Les retrai-
tés Val d'Oisiens se sentent majoritairement libérés et disponibles et considèrent cette période de leur vie comme très enrichissante. En revanche, ils 
sont inquiets non seulement pour eux-mêmes mais aussi pour leurs enfants et leurs parents âgés. Ils se sentent très nettement fragilisés dans leur 
pouvoir d'achat et décontenancés par la cherté croissante de l'accès aux soins, surtout ceux qui sont seuls. A de nombreuses reprises, il est pointé 
la chance d'être deux. Chacun peut comparer ces réponses locales avec le bilan national publié dans le COURRIER DU RETRAITÉ (n° 192, pages 
10/11). 

3) LE POINT SUR NOTRE PRÉSENCE AU CODERPA 

par Christiane CHATELAIN et Jean-Marie BONTEMPS : notre intervention est placée sous le signe de l'interrogation : qu'allons-nous devenir ? Au plan 
national, la loi a créé un Haut conseil de l’âge (HCA) englobant le Comité national des retraités et personnes âgées (CNRPA). Le Haut conseil de l’âge 
serait placé auprès du Premier ministre et non plus auprès du ministre en charge des personnes âgées. Il devrait comprendre trois collèges (usagers, 
professionnels et institutions) et donnerait la parole aux acteurs du médico-social mais aussi à ceux du logement ou de la Silver économie. Les CO-
DERPA placés auprès des conseils généraux disparaîtraient et seraient remplacés par des conseils départementaux communs aux personnes âgées et 
personnes handicapées. Le terme retraités disparaîtrait comme disparaîtraient les représentants des organisations syndicales. Il y a, bien sûr, des 
points positifs  comme nos participations : 

- aux MAIA ( Maisons pour l’autonomie et l’intégration des malades Alzheimer ), tout le 95 est couvert. 

- aux Conférences de territoire (thèmes : cancer, maladies mentales, présence des usagers dans le secteur médical ). 

- au comité de pilotage national qui vise à faciliter le déploiement de la télémédecine sur le territoire, afin d' améliorer l’accès aux soins et leur qualité, de 
même que la qualité de vie des malades. 

La FGR-FP a organisé un stage très enrichissant sur le fonctionnement du CODERPA. Tous les participants ont émis le désir de se retrouver. Pour 
l'explication de tous ces sigles, reportez-vous au COURRIER DU RETRAITÉ (n° 190 , pages 10 / 11). 

Le rapport d'activité est adopté à l'unanimité 

4) LE RAPPORT FINANCIER DÉPARTEMENTAL ET L’APPPROBATION DES COMPTES 

René MATÉOS présente le rapport financier 2013, dont le tableau est exposé dans le bulletin 49 (page 2). Il confirme la bonne santé financière de la 
section départementale. 

La commission de contrôle a constaté l’exactitude des comptes présentés. Elle propose de donner quitus à René MATÉOS et tient à le remercier 
pour la qualité et la précision du travail effectué. Ce quitus est voté à l’unanimité. Le rapport d'activité est adopté à l'unanimité. 

5) ÉLECTION DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE :  

Sont élus à l’unanimité pour un an : Marie-Hélène LOGEAIS, Christian VANLEYNSEELE et Raymond NUGOU. 

6) LES ÉLECTIONS À LA COMMISSION EXÉCUTIVE DÉPARTEMENTALE :  Sont élus à l’unanimité pour un mandat de 4 ans : Annie Abadie – 
Géo Barbier – Nicole Barlier – Jean-Pierre Javelot - Philippe Marie – Guy Martel – René Matéos.  

                                       Compte rendu abrégé rédigé par Sylvie PREMISLER.  

                     Le compte rendu intégral peut être lu sur le site : www.fgrfp95.webnode.fr 


